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ARTICLE 22

À l’alinéa 10, après le mot :

« exerce »,

insérer les mots :

« à titre principal ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 22 du projet de loi tend à simplifier les règles relatives à la création et à la constitution de 
sociétés d’exercice libéral et de sociétés de participations financières de professions libérales, en 
garantissant le respect des règles de déontologie propres à chaque profession, afin de prévenir 
notamment les risques de conflits d’intérêts.

Le présent amendement vise à garantir le respect des règles déontologiques propres aux professions 
juridiques et judiciaires tout en favorisant la création et développement des sociétés d’exercice 
libéral et des sociétés de participations financières de professions libérales.

Il s’agit de permettre l’ouverture, sans restriction, de la totalité du capital et des droits de vote aux 
personnes établies en France ou dans un autre État membre de l’Union Européenne, dans un autre 
État partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen ou dans la Confédération Suisse, qui 
exercent la profession exercée par la société. Cette disposition met fin au principe de détention de la 
majorité des droits de vote au profit des seuls associés en exercice. Elle est de nature à favoriser 
l’investissement par des professionnels extérieurs qui seront ainsi en mesure d’exercer pleinement 
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leurs droits de vote et droits financiers. Elle permettra ainsi le développement des sociétés 
d’exercice libéral et des groupes de sociétés d’exercice libéral.


